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CONTESTATION

AMENDE 
*******

DÉPLACEMENT HORS DU LIEU DE RÉSIDENCE SANS DOCUMENT JUSTIFICATIF CONFORME DANS UNE CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE EN ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE OU EN ZONE DE CIRCULATION ACTIVE DU CORONAVIRUS 

*******
Suite à mon kidnapping par des agents de sévices publics, j’ai reçu une amende, je te partage ma réclamation.
Info : Cette lettre est au féminin, les mots en turquoise sont modifiables. 

Si tu t’en inspires, n’oublie pas d’uniformiser les couleurs et de supprimer cette page de garde pour être raccord enre les n° de pages.
Courage !!! 
 Lorelÿ

N° de carte d’identité : ------------------
Personne juridique administrée par Méluzine de la Famille : Enfaillite
Demeurant au 22 rue Bidon 75022 Paris
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L’OFFICIER DU MINISTERE PUBLIC PRES LE TRIBUNAL DE POLICE DE PARIS
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Date 26 décembre 2020
OBJET : Avis de viol de mes droits inviolables et contestation de l’amende illégale
Lettre recommandée avec accusé réception N ° : 1A XXXX
N° contravention : XXXXX
Pièces jointes : 

1- Votre avis de contravention :

2- Acte de naissance de la fiction juridique MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE 

2- Lettre Dalloz Article 1 du Code civil
Contestation
Préambule :

Avis aux directeurs, avis aux agents vaut avis aux directeurs et réciproquement, avis aux
directeurs vaut avis aux agents ou également qu’avis aux commettants, vaut avis aux exécutants et vice versa. Cet avis de contestation, une fois reçu par les uns est réputée avoir été reçue par les autres, et vice versa.
Définitions :
a) Vous, ci-après : Les Commettants, Exécutants, Directeurs, Agents, NOMMÉS/nommés ci-dessous :

Delage Jean Francois Président de l’entreprise ANTAI siren 130 014 541 agissant en tant qu’homme/HOMME et en son nom/NOM Delage Jean François/DELAGE JEAN FRANÇOIS pour le compte des entités JURIDIQUES nommées : TRIBUNAL DE POLICE DE PARIS siren 177501111, DIRECTION GENERALE DE LA POLICE NATIONALE siren 120 015 011 ayant pour agents contractualisés : RIO n° : XXXXXXX  n° : XXXXXXX
b) Je : ci-après : Le Requérant/Demandeur : 

Je, autographe ci-dessous, l’être humain prénommé Méluzine de la famille Enfaillite venue au monde le 12/02/1978 à l’hôpital de Saint-Denis (93) fille de Yvon de la famille Enfaillite par ouï-dire, et de Camille de la famille Honette par ouï-dire. Titulaire et administratrice forcée de la personne juridique fictive créée par l’état civil, MAIRIE DE SAINT DENIS
 en date conventionnée du 13/02/1978, ayant pour acte de naissance le numéro 000432/1978 MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE domiciliée ce jour au 22 rue Bidon 75022 PARIS, définie comme étant une entreprise au sens de la définition juridique de l’article 3 de l’Accord entre la Confédération suisse et la Communauté Européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route2, nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE, ci-après nommée « fiction juridique ».

 Société enregistrée au registre du commerce depuis le 01/01/1980 SIRET XXXXXX, SIREN XXXXX
2 RS 0.740.72 Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse et la Communauté européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route. https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994647/index.html
À l’honneur de vous adresser la présente.
Cher Jean François DELAGE,
À la réception de votre courrier intitulé AVIS DE CONTRAVENTION envoyé en lettre simple daté du 17/11/2020 dans lequel vous mentionnez avoir relevé à l’encontre de ma personnalité juridique un DÉPLACEMENT HORS DU LIEU DE RÉSIDENCE SANS DOCUMENT JUSTIFICATIF CONFORME DANS UNE CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE EN ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE OU EN ZONE DE CIRCULATION ACTIVE DU CORONAVIRUS, en vous fondant sur le code de la santé publique, des lois, et décrets, vous mentionnez que par Art L3131-15 §2 ° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé.
Premièrement 

J’ai déclaré aux agents RIO : n° : 1491686 n° : 1129949 ainsi qu’à OPJ du commissariat du 19e arrondissement de Paris, que je suis sortie acheter ma baguette chez mon boulanger à 110 mètres selon GOOGLE MAP, de ma demeure, avec un affidavit qui se nomme également déclaration sous serment que vous trouverez en pièce jointe n° 2 avec la facturation pour toutes violations de mes droits qui va avec. Au-delà du fait que dans cet état de droit factice, mes droits inviolables ont tous été violés, qui plus est ils ne m’ont jamais été notifiés lors de ce kidnapping fait par des gens qui m’ont terrorisé, portant les numéros RIO n° : 1491686 n° : 1129949. De surcroît, la création de cette dette ne m’a jamais été mentionnée par l’Officier de police judiciaire qui m’a entendu.

Deuxièmement

Je tiens à vous rappeler qu’en raison de l’article 55 de la constitution de la 5e République du 4 octobre 1958, les traités internationaux prévalent sur le droit interne français qui garantissent l’inviolabilité, l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité de mes droits naturels et fondamentaux.
En traduction, cela veut dire, après consultation de mon avocat Me Fortabat Labatut que le texte de la convention européenne des droits de l’homme ratifiée par la France donne une primauté a cette dernière en cas de contradiction avec le code de la santé publique, vos lois, et décrets non promulgués par le roi au sens de l’article 1 du Code Civil et sa version intouchable du 15 mars 1803 (Cf : PJ n° 3). 
Il n’y a pas à tergiverser, la CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME permet d’user de mon droit de vivre librement et de me déplacer, et je suis bien déterminée à jouir de mes droits.
· ARTICLE 4 Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude

· ARTICLE 5 Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté

· ARTICLE 8 Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.
Nul n’est censé ignorer la hiérarchie des normes qui est un classement hiérarchisé de l’ensemble des normes qui composent le système juridique d’un État de droit pour en garantir la cohérence et la rigueur. Elle est fondée sur le principe qu’une norme doit respecter celle du niveau supérieur et la mettre en œuvre en la détaillant. Elle vous oblige dans tous leurs actes.
DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME
· Article 3 Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 
· Article 5 Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
· Article 6 Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. Ou pas. Parce qu’un droit s’utilise ou pas.
· Article 13 1 -Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État.
· Article 30 Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés.
DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN 1789
· Article 2 Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.

CONSTITUTION DE 1946, IVE RÉPUBLIQUE
· Art 11- Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.

CODE CIVIL 

· Article 1 (Cf : PJ n° 3) Les lois sont exécutoires dans tout le territoire français, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Roi.
CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

· Article L1111-4 Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. (…) Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. 
Troisièmement 
Ma personnalité juridique est domiciliée, elle ne possède pas de résidence, or le décret 2020-860 du 10-07-2020 que vous invoquez comme motif légal pour me violer mes droits inviolables stipule clairement qu’il s’agit des personnes juridiques ayant une résidence et non les êtres humains de chair et de sang qui demeurent. 

· Art 50 §I. - A. - Interdire les déplacements de personnes conduisant à la fois à sortir d’un périmètre défini par un rayon de 100 kilomètres de leur lieu de résidence et à sortir du département dans lequel ce dernier est situé, à l’exception des déplacements pour les motifs suivants. 
Le décret précité vise exclusivement la résidence, en langage juridique votre mesure ne vise que les personnes juridiques ayant une résidence. Le domicile a une notion juridique précisée et défini à l’article 102 du Code civil qui dispose que :
· « Le domicile de tout Français, quant à l’exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. » 
En revanche il est de droit pour avoir été jugé que : « la résidence est, quant à elle un lieu ou une personne séjourne ou réside à titre provisoire et cette notion ne s’apparente pas au domicile »

La résidence ne se confond pas avec le domicile.
Ainsi ledit décret, en visant la résidence entend déroger à l’article L3131-15 du code de la santé publique qui dispose que le premier ministre peut « interdire aux personnes de sortir de leur domicile ». Donc le Premier Ministre a exclu de manière claire du confinement les personnalités juridiques domiciliées et non les personnalités juridiques possédant une « résidence ».
En outre, il ressort des principes exposés, que les attestations de déplacement et les justificatifs de déplacement établis par le Ministère de l’Intérieur violent l’art 50 I-A du Décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 qui a préséance sur l’art 50 I-C dans la mesure où ce dernier vise « le domicile » comme lieu d’établissement de la personne juridique et non la « résidence » telle qu’exclusivement désignée par l’article 50 I-A du décret précité.
Quatrièmement 
1) Veuillez me fournir une copie du contrat signé par les deux parties qui me lierait moi la femme, Méluzine Enfaillite à l’entreprise ANTAI Un accord unilatéral n’est pas acceptable.
2) Veuillez me fournir une facture sur laquelle figurent les termes « FACTURE » et « VALEUR » signée par un membre autorisé de ANTAI
3) Veuillez me fournir la preuve de réclamation qui démontre que vous savez ce qu’est une « personne » au sens de la définition juridique du terme.

4) Veuillez me fournir la preuve que je suis une « PERSONNE » ayant une résidence et non une Femme de chair et de sang qui demeure, possédant des droits imprescriptibles, inviolables et inaliénables 
5) Veuillez me fournir la preuve de réclamation qu’il existerait de l’argent véritable indexé sur une quelconque valeur avec lequel payer cette soi-disant dette.

Cinquièmement 
Je vous fais remarquer que vous avez adressé votre lettre simple sans valeur juridique à : « MME MELUZINE VITTA ENFAILLITE » ce qui est une erreur au sens de l’article 4 de la loi du 6 fructidor de l’an 2 qui n’est pas « MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE » qui elle, est mon entité légale, ma personnalité juridique, ma fiction juridique, ma personne morale dont je suis l’administratrice forcée.

Merci d’adresser toute correspondance future comme cité sur cet AR à la femme : Méluzine : de la famille Enfaillite. Soyez avisés que tout courrier incorrectement adressé sera retourné sans avoir été ni ouvert ni lu. 

Sixièmement
Je vous avise que mon avocat Me Fortabat Labatut déposera devant le juge qui sera saisi dans cette affaire, une question prioritaire de constitutionnalité en cas de mesures de contraintes imposées par votre entreprise : 
· De payer des dettes que vous avez créées pour ma personnalité juridique, 

· D’interdire d’user du droit inviolable de liberté et liberté de voyager tout en respectant les règles applicables définies par le droit européen.
Septièmement
Un délai de 10 jours calendaires à réception de cet avis de contestation AR n° XXXXX vous est accordé pour traiter cette affaire dans le respect des règles jura novit curia.
Tout défaut de réponse me fournissant dans le délai imparti et en une seule fois, les preuves formelles réelles et irréfutables demandées au quatrième point afin de m’apporter la preuve de l’obligation de la dette constituera un accord tacite irrévocable sans possibilité de recours ni indemnisation de votre part dont voici les conditions générales : 

1. La dette n’a jamais existé.

2. La dette a déjà été payée en totalité. 

3. Vous acceptez la responsabilité de tout préjudice que je pourrais subir dans cette affaire. 

4. Vous cessez et renoncez, et mettez un terme à vos actions et poursuites.

Je déclare également que la loi des commettants et des exécutants est en vigueur et que cet avis de contestation une fois reçu par les uns est réputé avoir été reçu par les autres et vice versa. 

Convaincu de votre sagesse, je vous prie de constater, cher Jean François DELAGE l’assurance de ma détermination et vous adresse mes salutations distinguées.
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Autographe               
Signature par l’être humain Méluzine de la famille Enfaillite pour la personne juridique nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE

Pièces Jointes : 1- Votre lettre intitulée AVIS DE CONTRAVENTION                                            

2- Acte de naissance de la fiction juridique MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE
3- Lettre Dalloz Article 1 du code civil – Pas de roi donc pas de lois
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